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I - ZONAGE 
 
Les définitions apportées ci-dessous à titre informatif résultent des lois, décrets circulaires 
opposables à la date d’approbation du PLU. Elles ne peuvent prévaloir sur les définitions 
réglementaires apportées notamment dans le Code de l’Urbanisme. 
 

 
 
EMPLACEMENT RESERVE : 
Terrain désigné par le PLU comme devant faire l’objet dans l’avenir d’une acquisition par une 
collectivité publique dans le but d’y implanter un équipement public ou d’intérêt collectif 
(hôpital, école, voie,…). Le terrain devient alors inconstructible pour toute autre opération. 
 
ESPACE BOISE CLASSE : 
Le PLU peut désigner des espaces boisés dit classés (bois, parc, alignement d’arbres, arbre 
isolé…) à conserver, à protéger ou à créer. Le classement interdit tout changement 
d’affectation ou tout mode d’occupation du sol (habitation, lotissement, dépôt, camping,….). 
Toute coupe ou abattage est subordonné à une autorisation délivrée par l’autorité 
compétente. Tout défrichement est interdit. 
 
SECTEUR 
C’est l’ensemble des terrains appartenant à une zone auxquels s’appliquent, outre le corps 
de règles valable pour toute la zone, certaines règles particulières (ex. : UAa, secteur dans 
lequel le coefficient d’emprise au sol sera différente de celui de la zone UA). 
 
ZONAGE 
Le territoire de la commune est découpé en zones. A chaque zone est attribuée une vocation 
des sols particulière, exprimée par un sigle (ex. : UA, N, etc.) 
 
Remarque : Les limites des zones, dans le cas de grandes parcelles, ne correspondent pas 
nécessairement aux limites parcellaires. 
 
ZONE 
Une zone est constituée par l’ensemble des terrains faisant l’objet d’une même vocation et 
soumis aux mêmes règles (ex. : UA, N, etc.). 
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ZONES URBAINES (R.123-5 du Code de l’Urbanisme) : 
« Les zones urbaines sont dites "zones U". Peuvent être classés en zone urbaine, les 
secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de 
réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter ».  
Elles sont désignées par un sigle commençant par la lettre U (ex : UA, UX, …). 
 
ZONES NATURELLES  ET FORESTIERES (R.123-8 du Code de l’Urbanisme) : 
« Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N". Peuvent être classés en zone 
naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit 
de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du 
point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation 
forestière, soit de leur caractère d'espaces naturels. 
En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les 
transferts des possibilités de construire prévus à l'article L. 123-4. Les terrains présentant un 
intérêt pour le développement des exploitations agricoles et forestières sont exclus de la 
partie de ces périmètres qui bénéficie des transferts de coefficient d'occupation des sols. 
En dehors des périmètres définis à l'alinéa précédent, des constructions peuvent être 
autorisées dans des secteurs de taille et de capacité d'accueil limitées, à la condition qu'elles 
ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des 
sites, milieux naturels et paysages ». 
 
II - OCCUPATION DU SOL 
 
AFFOUILLEMENT DE SOL : 
Extraction de terre qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est supérieure à 
100 m² et si sa profondeur excède 2 mètres. 
 
CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS NECESSAIRES AUX SERVICES PUBLICS OU 
D'INTERET COLLECTIF : 
Il s’agit de l’ensemble des installations, des réseaux et des bâtiments, qui permettent 
d’assurer à la population résidante et aux entreprises, les services collectifs dont elles ont 
besoin, il s’agit : 
• des équipements d’infrastructures (réseaux et aménagements au sol et en sous-sol), 
• des équipements de superstructures (bâtiments à usage collectif, d’intérêt général), dans 
les domaines hospitalier, sanitaire, social, enseignement et services annexes, culturel, 
sportif, cultuel, défense et sécurité, ainsi que les services publics administratifs locaux 
départementaux, régionaux et nationaux. 
Un équipement collectif d’intérêt général peut avoir une gestion privée ou publique. 
 
EXHAUSSEMENT DE SOL : 
Remblaiement de terrain qui doit faire l’objet d’une autorisation si sa superficie est 
supérieure à 100 m² et si sa hauteur excède 2 mètres. 
 
GROUPE D’HABITATIONS : 
Opération comportant plusieurs constructions faisant l’objet d’un seul permis de construire. 
 
INSTALLATION CLASSEE (L.511-1 du Code de l’Environnement) : 
Un établissement industriel ou agricole, une carrière, … entrent dans la catégorie des 
«installations classées pour la protection de l’environnement » quand ils peuvent être la 
cause de dangers ou d’inconvénients, notamment pour : 
* la commodité du voisinage, 
* la sécurité, 
* la salubrité, 
* la santé publique, 
* l’agriculture, 
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* la protection de la nature et de l’environnement, 
* la conservation des sites et monuments. 
 
Dans un esprit de prévention, une réglementation stricte a été élaborée, soumettant 
l’ouverture de telles installations à un régime d’autorisation préalable ou de simple 
déclaration, selon le degré de gravité des nuisances dont elles peuvent être la cause : bruit, 
dangers d’explosion ou d’incendie. Cette réglementation relève du Code de l’Environnement 
 
LOTISSEMENT (R.421-19 et R.421-23 du Code de l’Urbanisme) : 
Depuis le 1er octobre 2007, la procédure de demande de lotir a changé. il faut demander un 
"permis d'aménager" si la division implique, sur une période de dix ans, la création de plus 
de deux lots, soit dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé, soit comprenant des 
équipements ou des espaces communs. Dans le cas contraire, il convient de procéder par 
"déclaration préalable", quel que soit le nombre de lots créés (y compris 1 lot nouveau) et ce, 
dans les deux cas. (Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris pour l'application de 
l'ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux 
autorisations d'urbanisme). 
 
MURS A VIGNE (extrait du rapport de présentation de l’AVAP ) : 
Ils sont faits de deux parements de pierre équarries sur une face, hourdis à la terre 
argileuse, terre que l'on retrouve dans le remplissage intérieur du mur. La bonne tenue du 
mur était due à l'habileté du maçon qui savait choisir et poser les pierres les unes sur les 
autres. Selon l'aisance du Maître d'Ouvrage, des chaînages de grès maillent avec des 
boutisses et des harpes les deux parements plus ou moins fréquemment. 
 
En général, les fondations sont profondes, hors gel. 
 
Le chaperon est en tuiles plates, couronnées d'un faîtage. Le chaperon est parfois 
dissymétrique pour protéger un peu plus la vigne palissée sur la face bien exposée du mur. 
Des ardoises, une plaque de verre ou de simples planches de bois sur des consoles 
métalliques élargissent le débord du chaperon pour augmenter la protection des grappes 
contre la grêle et augmenter le confinement à la chaleur de la treille. 
 
Les murs étaient contreventés : 
• soit par des redents, notamment en linéaire de voirie pour laisser libre le stationnement de 
carrioles ; 
• soit par l'angle de 2 murs perpendiculaires ; 
• soit par une tête de mur construite avec un harpage de grès très soigné. 
Les murs ont été plusieurs fois rehaussés pour augmenter la surface de palissage. 
 
L'enduit est un enduit de chaux aérienne et sable à lapin, fouetté au balai, teinté. 
• La chaux aérienne et le sable donnaient une texture non-agressive pour les mains qui 
travaillaient la vigne. Un enduit de ciment trop dur blesse les mains 
• La teinte ocre ou terre évitait une réverbération fatigante pour les yeux. 
• Le peu de cohésion de cet enduit en obligeait la réfection périodique tant pour éviter la 
dégradation du mur que dans un but sanitaire (à l'époque des propriétés antiseptiques étant 
accordées à la chaux). 
 
III – VOIRIE 
 
ACCÈS PARTICULIER 
Passage desservant, à partir d'une voie publique ou privée ouverte à la circulation et en état 
de viabilité, une unité foncière unique dont il fait généralement partie. 
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EMPRISE ET PLATE-FORME D’UNE VOIE : 
L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. Elle se compose de la plate-
forme (partie utilisée pour la circulation et le stationnement des véhicules automobiles) et de 
ses annexes (accotements, trottoirs, fossés, talus). 
 

 
VOIE PUBLIQUE 
L’emprise d’une voie publique est délimitée par l’alignement. 
L’alignement d’une voie constitue la limite entre le domaine public et le domaine privé. On dit 
que l’on construit « à l’alignement » lorsqu’une construction est édifiée en bordure du 
domaine public. 
Lorsqu’il existe un plan d’alignement, ou si le PLU prévoit l’élargissement d’une voie,  
l’alignement constitue la limite entre le domaine public futur et le domaine privé. 
 
VOIE PRIVEE 
Constitue une voie privée pour l’application du présent règlement, tout passage desservant 
au moins deux terrains et disposant des aménagements nécessaires à la circulation tant des 
personnes que des véhicules, sans distinction de son régime de propriété (indivision, 
servitude de passage, etc…). 
 
VOIE EN IMPASSE 
Les voies en impasse ne comportent qu’un seul accès à partir d’une autre voie, que leur 
partie terminale soit ou non aménagée pour permettre les demi-tours. 
La longueur des voies en impasse et des accès particuliers peut être lim 
itée dans le souci de ne pas favoriser l’urbanisation en profondeur sur des terrains de grande 
longueur, et de ne pas alourdir le fonctionnement des services publics (collecte des ordures 
ménagères, protection incendie, etc…). 
 
LARGEUR UTILE 
Les dimensions des accès et voies sont dites utiles car elles prennent en comptent les 
coffrets et autres boitiers électriques. 
 
ZONE NON AEDIFICANDI : 
Il s’agit d’une zone où toute construction est interdite (par exemple en bordure des 
autoroutes) à l’exception des installations nécessaires au fonctionnement du service public. 
Sa limite figure au plan de zonage. 
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Chaussée

Emprise

Trottoir
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IV - TERRAIN 
 
Il convient de distinguer : 
 
LA PARCELLE 
C’est le plus petit élément du territoire. Elle figure sur le titre de propriété, identifiée par un 
numéro et rattachée à une section cadastrale. 
 
LE TERRAIN OU UNITE FONCIERE 
Constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales contiguës qui appartiennent au même 
propriétaire ou de la même indivision, le terrain ou unité foncière est la seule notion retenue 
pour l’application du règlement du PLU. 
 

90B

82

81

A

 
Ex : les parcelles 81 et 82 qui appartiennent à Monsieur MARTIN constituent une seule unité 
foncière au sens du droit des sols. 
La parcelle 90 constitue une autre unité foncière puisqu’elle est séparée des précédentes 
par une voie. 
 
SUPERFICIE DU TERRAIN 
La superficie prise en compte pour déterminer le droit à construire (superficie, implantation, 
COS, etc…) est celle de l’unité foncière. 
 
On doit déduire de cette superficie : 
1°) la partie incorporée à une voie de desserte du terrain, existante ou prévue dans un projet 
antérieurement approuvé. On ne peut en effet considérer comme constructible une partie de 
terrain affectée de façon permanente à la circulation. 
 
Est par conséquent déduite la superficie située : 
- dans un emplacement réservé pour la création ou l’élargissement de voies. 
- dans un élargissement prévu au PLU. 
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- dans une voie privée telle que définie dans la présente annexe (voir illustration ci-après). 
 
L’autorité qui délivre le permis de construire ou d’aménager peut exiger la cession gratuite 
du terrain nécessaire à l’élargissement, le redressement ou la création de voies publiques, 
dans la limite de 10% de la surface du terrain. Dans ce cas la superficie ainsi cédée 
gratuitement est prise en compte pour le calcul du coefficient d’occupation du sol (COS) (art. 
R.332-15 du Code de l’Urbanisme). 
 
2) La partie située dans un emplacement réservé pour la réalisation d’ouvrages publics ou 
d’installations d’intérêt collectif. Toutefois, le propriétaire qui accepte de céder gratuitement 
la partie comprise dans un de ces emplacements peut être autorisé à reporter sur la partie 
restante de son terrain tout ou partie du COS affecté à la partie cédée (art. R 123-10 du 
Code de l’Urbanisme). 
 
SUPERFICIE DE TERRAIN DETERMINANT LES DROITS A CONSTRUIRE 

Terrain A

500 m2

(dont 80 m2 de servitude)

Terrain B

500 m2

(dont 80 m2 de servitude)

Terrain C

500 m2

Superficie

à

déduire

Servitude

de

passage

Voie existante Voie existante

Terrain A

800 m2

(dont 100 m2 de servitude)

Terrain B

800 m2

Servitude de passage

Voie publique ou privée

Emplacement

réservé
Superficie à

déduire
Alignement

actuel

Superficie à

déduire
Superficie à

déduire

alignement

½  voie

Voie privée

 La servitude de passage dessert 2

terrains (B et C). Elle constitue donc

une voie.

 Sa superficie n'est pas prise en compte

pour le calcul des droits à construire.
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 Elle ne le serait pas si l'accés au terrain

A se faisait par la servitude (2 terrains

desservis).
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VOIRIE ET RESEAUX DIVERS (VRD) 
Cette expression désigne la voirie, proprement dite, l’assainissement, l’adduction d’eau, 
l’électricité et l’éclairage public, le gaz, le téléphone. 
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Une voie est dite en état de viabilité lorsqu’elle possède les caractéristiques physiques et les 
réseaux nécessaires à la desserte normale des constructions, compte tenu de leur 
importance et de leur destination. 
 
V - IMPLANTATION, FORME ET VOLUME DES CONSTRUCTIONS 
 
Voir définitions et exemples pages suivantes. 
 
GROUPES DE CONSTRUCTIONS 
Un groupe de constructions est une opération faisant l’objet d’une demande de permis de 
construire présentée par une seule personne physique ou morale en vue de l’édification de 
plusieurs constructions sur un même terrain, celui-ci pouvant ou non faire l’objet d’une 
division en propriété ou en jouissance. 
 
Les bâtiments déjà existants ne sont pas considérés comme faisant partie du groupe de 
constructions. 
 
IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES 
L’article 6 définit les règles d’implantation des constructions par rapport aux voies. 
 
MARGES DE RECUL 
Retrait imposé, à l’article 6, aux constructions à édifier en bordure d'une voie publique ou 
privée. 
Sa largeur se mesure à partir de l'alignement actuel ou futur si un élargissement de la voie 
est prévu. 
 
LIMITE DE VOIE 
Pour l’application des articles 6 et 7 du présent règlement, la limite de voie est définie : 

- soit par l’alignement des voies publiques, existantes ou à créer, 
- soit par la limite d’emprise des voies privées, existantes ou à créer, 
- soit dans le cas de voies publiques ou privées existantes dont la largeur d’emprise est 

inférieure à 8 mètres, par une ligne de recul de 4 mètres par rapport à l’axe de la voie, 
- soit par une ligne de recul indiquée sur le plan, 

De plus, pour les parties des propriétés situées à l’angle de deux voies publiques ou privées 
existantes, la limite de voie sera traduite par un recul nouveau, constitué par un pan coupé 
régulier de 5 mètres de longueur ; cette dimension est portée à 7 mètres en cas 
d’intersection avec une voie départementale. 
 
Ne peuvent constituer une limite de voie : 

- La limite de l’unité foncière avec une ou des sentes piétonnières non accessibles aux 
véhicules automobiles, 

- La limite de l’unité foncière avec un ou des parcs publics de stationnement. 
 
LIMITES SEPARATIVES 
Il s’agit des limites du terrain autres que celles situées en bordure des voies publiques ou 
privées. 
On distingue dans certains cas les limites séparatives latérales des autres limites. Sont 
considérées comme limites séparatives latérales celles qui aboutissent directement à la voie 
de desserte du terrain, soit en ligne droite (fig 1 et 2) soit selon une ligne légèrement brisée 
ou comportant de légers décrochements (fig 3 et 4). 
En cas de rupture marquée dans le tracé de la limite séparative latérale, seul le segment 
rejoignant l’alignement est considéré comme limite séparative latérale (fig 5). 
Si toutefois la partie du terrain dont les limites séparatives latérales aboutissent à la voie est 
impropre à recevoir une construction (accès, largeur de façade insuffisante, marge de recul, 
etc…), les limites séparatives latérales sont celles situées dans la partie constructible, dont 
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le prolongement recoupe la voie (fig 6) ou qui aboutissent à la limite de la zone constructible 
(fig 7). 
 

Accès

Fig 4Fig 3 Fig 5

Fig 6 Fig 7

Fig 2Fig 1

Marge de recul

 
 
MARGES D’ISOLEMENT 
La marge d’isolement est la distance séparant toute construction des limites séparatives 
latérales. Son calcul s’appuie sur les définitions suivantes : 
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Distance minimale (d) 
Fixée par le règlement de la zone, cette distance constitue un minimum absolu. Elle se 
calcule par rapport soit au mur de façade, soit à l’aplomb des saillies (sauf exceptions 
prévues dans le règlement de la zone). Pour les bâtiments ne comportant pas de parois 
(hangars, abris sur poteaux…), la marge d’isolement se calcule par rapport à l’aplomb de la 
toiture. 
La distance minimale est applicable à toute construction ou ouvrage soumis à autorisation 
d’utilisation du sol (piscine, socle de pylône en maçonnerie, etc…), à l’exception des 
ouvrages unidimensionnels ou à claire voie (poteaux, pylônes, antennes…). 
 
Longueur de vue (L) 
Lorsqu’une façade comporte des baies, chacune de ces baies doit se trouver à une distance 
minimum des limites séparatives latérales, appelée longueur de vue. 
La même règle s’applique aux loggias normalement accessibles, pour lesquelles la longueur 
de vue se mesure à partir du garde-corps. 
 
Niveau du terrain naturel 
En cas de différence de niveau entre terrains contigus, le niveau retenu est celui du terrain le 
plus haut.  
 
MODIFICATION, EXTENSION OU SURELEVATION DE BATIMENT 
Des règles particulières tenant compte de l’existence de bâtiments existants sont parfois 
prévues par certains articles du règlement. 
Elles ont pour but de ne pas faire obstacle à des travaux d’agrandissement ou d’amélioration 
de ces bâtiments, dans des proportions raisonnables. 
Elles ne peuvent par conséquent aboutir à en autoriser la reconstruction ou une 
augmentation de surface trop importante par rapport à l’existant. 
Sont par conséquent exclus, au sens de cette règle, les travaux ayant pour effet : 

- de reconstruire un immeuble après démolition partielle ou totale. Sont considérés comme 
démolition les travaux qui, rendant l’utilisation des locaux dangereuse ou impossible, se 
soldent par l’inhabitabilité du local (destruction de la toiture et du dernier plancher haut, 
des murs de façade, des murs porteurs, etc…). 

- de conforter un bâtiment vétuste ou construit en matériaux légers, ou dont la surface de 
plancher est inférieure à 60m² 

- d’augmenter de plus de 50% la surface de plancher existante 
- d’augmenter de plus de 50% l’emprise au sol existante 

 
VI – HAUTEUR 

 

CAS PARTICULIERS : 
Constructions ne comportant pas « d’égout du toit » ou d’acrotère : 
Seule la hauteur totale (HT) sera prise en compte pour le calcul de la hauteur définie à 
l’article 10. 
 
HAUTEUR A L’EGOUT DU TOIT (H). 
La hauteur à l’égout du toit des constructions est définie par la différence d’altitude entre le 
niveau du terrain naturel en un point déterminé par chaque article du règlement et le bas de 
la pente du toit (où se situe en général la gouttière). 
 
Les lucarnes peuvent dépasser cette hauteur à l’égout si leur largeur cumulée est inférieure 
au tiers de la longueur totale du pan de toit dans lequel elles s’inscrivent. Dans le cas 
contraire la hauteur (H) se mesure au linteau des baies. 
 
En cas de toiture terrasse ou à pente bordée par un acrotère, la hauteur se mesure au 
sommet de l’acrotère. 
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HAUTEUR TOTALE (HT) 
La hauteur totale est définie par la différence d’altitude entre la partie la plus élevée de la 
construction ou de l’ouvrage (en général le faîtage ou le sommet de l’acrotère) et, selon les 
dispositions du règlement, soit le terrain naturel, soit le sol fini. 
 
Sur les terrains en pente, cette hauteur se mesure verticalement en chaque point de la 
construction. 
Ne sont pas pris en compte pour définir cette hauteur : 

-  les balustrades et garde corps à claire voie 
-  la partie ajourée des acrotères 
-  les pergolas 
-  les souches de cheminée 
-  les locaux techniques de machinerie d’ascenseur 
-  les accès aux toitures terrasses 
- les dispositifs nécessaires à l’utilisation des énergies renouvelables (capteurs solaires, 
éoliennes…) 
 

HAUTEUR DE LA FACADE 
La hauteur de la façade utilisée aux articles 7 et 8 est la hauteur à l’égout du toit. 
 
SOL FINI 
La notion de terrain naturel peut être remplacée, dans certaines zones ayant fait ou devant 
faire l’objet d’un remodelage du terrain, par celle de sol fini. 
Le niveau du sol fini est alors celui du terrain tel qu’il doit se présenter à l’achèvement de la 
construction 
 
TERRAIN NATUREL 
On entend par terrain naturel le niveau du terrain (T.N.) tel qu’il existe dans son état 
antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation du projet de construction. 
 
En cas de différence de niveau entre terrains contigus, le niveau retenu est celui du plus 
haut. 
Toutefois, si ces terrains sont situés en zone inondable au Plan de Prévention des Risques 
d’Inondation (PPRI.), le niveau retenu sera issu de la moyenne entre les points hauts et les 
points bas de ces terrains.  
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VII – COEFFICIENT D’EMPRISE AU SOL (CES) ET COEFFICIENT D’OCCUPATION DU 
SOL  (COS) 
 
 
CES  (R420-10 CU): 
L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tous débords et 

surplombs inclus 

COS : 
C’est le rapport entre la surface de plancher (définie ci-après) qu’il est possible de construire 
et la superficie du terrain (ou unité foncière). 
 
Exemple : sur un terrain de 1000 m², dans une zone où le COS est égal à 0,30, il pourra être 
construit : 1000m² x 0,30 = 300 m² de surface de plancher. 
 

Article R.123-22 du Code de l’Urbanisme : 
Le COS est une règle de densité, dont l'application à la superficie de la parcelle indique la 
superficie maximale constructible. Il s'agit néanmoins d'un maximum théorique, car d'autres 
règles fixées par le PLU (prospect, hauteur etc…) peuvent s'opposer à la construction 
effective de la superficie résultant de l'application mathématique du COS. Le "droit à 
construire" découlant du COS peut aussi être tenu en échec par les dispositions de l'article 
R.111-1 du Code de l’Urbanisme. 
 
Article R.112-2 du Code de l'Urbanisme : 
La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers 
de chaque niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après 
déduction : 
 
1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes 
et fenêtres donnant sur l'extérieur ; 
 
2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 
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3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 
 
4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés 
ou non, y compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 
 
5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des 
activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 
 
6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un 
groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article 
L. 231-1 du code de la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des 
déchets ; 
 
7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors 
que ces locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 
 
8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l'habitation telles 
qu'elles résultent le cas échéant de l'application des alinéas précédents, dès lors que les 
logements sont desservis par des parties communes intérieures. 

 
COS RESIDUEL : 
C’est le COS qui reste disponible sur un terrain déjà bâti. 
Exemple :  sur un terrain de 1000 m² avec un COS de 0,30, on peut réaliser  
 1000 x 0,30 = 300 m² de surface de plancher. 

Si sur ce terrain il existe déjà une construction de 200 m² de surface de plancher, 
il ne peut plus en être réalisé que 100 m², d’où un COS résiduel de 0,1. 

 
COEFFICIENT VOLUMETRIQUE : 
C’est le rapport entre le volume de construction qu’il est possible de construire et la 
superficie du terrain. Cette notion s’applique dans les zones d’activités, afin de tenir compte 
des variations de hauteur des locaux suivant le type de bâtiment qui peut aller de 3 mètres. 
pour les bureaux jusqu’à 10 mètres ou plus pour des entrepôts. Le coefficient volumétrique 
fixe un volume maximum à ne pas dépasser. Il se distingue du COS des zones d’habitations 
qui fixe une surface de plancher. Le volume pris en compte est celui de toutes les parties de 
constructions dépassant le niveau du terrain servant de référence au calcul de la hauteur 
(terrain naturel ou sol fini – voir article 10 et définition dans la présente annexe). 
 
REGLE APPLICABLE AUX DEPASSEMENTS DE COS POUR LES CONSTRUCTIONS 
REMPLISSANT DES CRITERES DE PERFORMANCE ENERGETIQUE : 
Ces possibilités supplémentaires de dépassement du coefficient d’occupation des sols sont 
réservées aux constructions remplissant des critères de performances énergétiques 
conformément aux dispositions de l’article R.111-21 du code de la Construction et de 
l’Habitation, ci après rappelées :  
 
« Pour pouvoir bénéficier du dépassement du coefficient d'occupation des sols prévu à l'article L. 128-
1 du Code de l’Urbanisme, le pétitionnaire du permis de construire doit justifier que la construction 
projetée respecte les critères de performance énergétique définis par le label haute performance 
énergétique mentionné à l'article R. 111-20 du présent code ou s'engager à installer des équipements 
de production d'énergie renouvelable de nature à couvrir une part minimale de la consommation 
conventionnelle d'énergie du bâtiment au sens du même article R. 111-20. 
 
Les équipements pris en compte sont ceux qui utilisent les sources d'énergie renouvelable 
mentionnées à l'article 29 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations 
de la politique énergétique. 
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Le demandeur joint au dossier du permis de construire soit un document établi par un organisme 
habilité à délivrer le label "haute performance énergétique" attestant que le projet respecte les critères 
de performance requis, soit son engagement d'installer les équipements de production d'énergie 
renouvelable, assorti d'un document établi par une personne répondant aux conditions de l'article L. 
271-6 et attestant que ces équipements satisfont aux prescriptions du présent article et de l'arrêté pris 
pour son application. 
 
Un arrêté conjoint des ministres chargés de la construction et de l'énergie détermine les modalités 
d'application du présent article. Il fixe notamment la part minimale que doit représenter la production 
d'énergie renouvelable dans la consommation conventionnelle d'énergie du bâtiment et définit les 
critères de performance correspondant à chaque type ou catégorie d'équipements de production 
d'énergie renouvelable. » 

 
A la date d’approbation du PLU, les critères de performances pris en compte sont définis 
dans les arrêtés du 3 mai 2007 dont une copie est annexée au présent règlement, sans 
préjudice de leur modification ultérieure. Ces possibilités sont proposées sous réserve d’une 
intégration particulièrement soignée de la construction dans le site. 
 
VIII - DIVERS 
 
ADAPTATIONS MINEURES : 
Les règles définies par les articles 3 à 13 d’un Plan Local d’Urbanisme peuvent faire l’objet 
d’assouplissements rendus nécessaires par la nature du sol, la configuration des terrains ou 
le caractère des constructions avoisinantes, lorsque l’écart par rapport à la règle est faible. 
 
ANNEXES : 
Sont considérées des constructions annexes, les constructions isolées affectées ni à 
l'habitation, ni à une activité à condition que la surface de plancher ne dépasse pas 50m². 
 
DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE (DUP) : 
C’est un acte administratif qui déclare utile pour l’intérêt général la réalisation d’un projet. Cet 
acte est pris après que le projet ait été soumis à une enquête publique. Il permet à la 
collectivité publique d’acquérir les terrains nécessaires à la réalisation de l’opération soit par 
accord amiable, soit à défaut par voie d’expropriation. 
 
DEROGATION : 
Les règles définies par un PLU ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, seules les 
adaptations mineures peuvent être accordées (voir ci-dessus). 
 
DESSICATION : 
Perte de l’eau que renferme le sol. 
 
DROIT DE PREEMPTION URBAIN : 
C’est un instrument de politique foncière, se substituant aux zones d’intervention foncière 
(ZIF), institué au profit des communes, leur permettant d’exercer un droit de préemption sur 
tout ou partie des zones urbaines  et des zones d’urbanisation future, pour la création 
d’espaces verts, la réalisation de logements sociaux et d’équipements collectifs, la 
réalisation de bâtiments ou la rénovation de quartiers et la constitution de réserves foncières. 
 
Dans toute commune dotée d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé, le Conseil Municipal 
peut décider, par délibération, l’institution ou la suppression du droit de préemption urbain ou 
la modification de son champ d’application sur les zones considérées. 
 
Tout propriétaire d’un bien soumis au droit de préemption urbain peut proposer, au titulaire 
de ce droit, l’acquisition de ce bien, mais ne peut mettre ce dernier en demeure d’acquérir. 
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La date de référence, prise pour l’évaluation des biens, se situe au plus récent des actes  
approuvant ou modifiant le Plan Local d’Urbanisme. 
 
ESPACES VERTS ET COEFFICIENTS DE PONDERATION : 
Les coefficients de pondérations affectés aux différents dispositifs de végétalisation dans le 
calcul de la surface des espaces verts sont : 

 Pleine Terre (Spt) : Coefficient 1 

 Surface végétalisée sur une épaisseur d’au moins 0,80 mètre de terre (Ssv) : 
Coefficient 0,6 

 Végétalisation intensive ou semi-intensive (Svi) : Coefficient 0,4 

 Végétalisation extensive (Sve) : Coefficient 0,3 

 Mur végétalisé (Smv) : Coefficient 0,2 
 

 
 

La formule de calcul de la surface totale des espaces verts est la suivante : 
 

S = Spt + (Ssv x 0,5) + (Svi x 0,4) + (Sve x 0,3) + (Smv x 0,2) 

 
Un espace non construit peut être qualifié de « pleine terre » si : 
- son revêtement est perméable ; 
- sur une profondeur de 10 mètres de profondeur à compter de sa surface, il ne comporte 
que le passage éventuel de réseaux (électricité, téléphone, internet, eaux potable, usées, 
pluviales) ; 
- il doit pouvoir recevoir des plantations. 
Les aires de stationnement et leurs accès sont exclus des surfaces de pleine terre. 
 
 
ESPECES LOCALES :  
Troène, Nerprun purgatif et alaterne, If, Houx vert, Buis, Prunier, Pommiers, Pêcher, 
Cerisier, Néflier caduc Hêtre, Fusain d’Europe, Érable champêtre, Charme commun, Cerisier 
Ste Lucie, Camerisier à balais, Argousier, Amélanchier, Viorne, Cornouiller, Cognassier 
commun, Prunellier, Noisetier, Sureau noir ou rouge, Aubépines, Églantier commun, 
Chèvrefeuille, Lilas, Cytise, Genet, Saule, … 
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MISE EN DEMEURE D’ACQUERIR : 
Lorsqu’un terrain est situé dans un emplacement réservé, son propriétaire peut demander au 
bénéficiaire de cet emplacement (Commune, Département, État, …) de le lui acheter dans 
un délai d’un an (la demande doit être adressée au Maire, par pli recommandé avec accusé 
de réception). Cette mesure ne peut s’appliquer que si le PLU est approuvé. 
 
 
MODENATURES : 
Proportion et galbe des moulures d'une corniche. 
La modénature détermine le caractère des divers ordres d'architecture. 
 
SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE : 
C’est une mesure de protection limitant le droit d’utilisation du sol. Elle concerne certains 
ouvrages et sites publics existants (forêts, monuments historiques, lignes électriques, ondes 
radioélectriques, …). 
 
Ces servitudes sont instituées indépendamment du PLU par des actes administratifs 
spécifiques et deviennent applicables dés lors que leur procédures d’institution ont été 
accomplies. La liste de ces servitudes figure en annexe du PLU 
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ANNEXE II : RAPPEL DES ARTICLES DU CODE DE L’URBANISME QUI 
RESTENT APPLICABLES COMPLEMENTAIREMENT AUX 

DISPOSITIONS DU PLU. 
 

(C.F. Art. 2 du Titre I – DISPOSITIONS GENERALES) 
 
Article R.111-2 – (Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 en 
vigueur le 1er avril 1976) 
(Décret nº 98-913 du 12 octobre 1998 art. 2 Journal Officiel du 13 octobre 1998) 
 (Décret nº 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 2007 en vigueur le 
1er octobre 2007) 
« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique du fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son 
implantation à proximité d'autres installations ». 
 
 
Article R.111-4 – (Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date 
d'entrée en vigueur 1 AVRIL 1976) 
(Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 1977 date d'entrée en vigueur 
1 janvier 1978) 
(Décret nº 99-266 du 1 avril 1999 art. 1 Journal Officiel du 9 avril 1999) 
(Décret nº 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 2007 en vigueur le 
1er octobre 2007) 
« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 
archéologiques. » 
 
 
Article R.111-15 – (Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date 
d'entrée en vigueur 1 AVRIL 1976) 
(Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 1977 date d'entrée en vigueur 
1 JANVIER 1978) 
(Décret nº 83-812 du 9 septembre 1983 art. 10 Journal Officiel du 11 septembre 1983 date 
d'entrée en vigueur 1 OCTOBRE 1983) 
(Décret nº 86-984 du 19 août 1986 art. 7 I Journal Officiel du 27 août 1986) 
(Décret nº 98-913 du 12 octobre 1998 art. 5 Journal Officiel du 13 octobre 1998) 
(Décret nº 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 2007 en vigueur le 
1er octobre 2007) 
 
« Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les 
préoccupations d'environnement définies aux articles L. 110-1 et L. 110-2 du Code de 
l’Environnement. Le projet peut n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il est de nature 
à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement.» 
 
Article R.111-21 – (Décret nº 76-276 du 29 mars 1976 Journal Officiel du 30 mars 1976 date 
d'entrée en vigueur 1 avril 1976) 
(Décret nº 77-755 du 7 juillet 1977 Journal Officiel du 10 juillet 1977 date d'entrée en vigueur 
1 janvier 1978) 
(Décret nº 2007-18 du 5 janvier 2007 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 2007 en vigueur le 
1er octobre 2007) 
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« Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. » 
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ANNEXE III : NORMES DE STATIONNEMENT  
 
Ces règles s’appliquent à l’ensemble des zones sauf indications contraires dans les articles 
12 des zones concernées. 
Lorsque la surface destinée au stationnement est fixée en fonction du nombre de mètres 
carrés de Surface de Plancher, le calcul sera effectué à l'arrondi supérieur. Cet équivalent de 
Surface de Plancher comprend les places de stationnement et les dégagements. Leurs 
dimensions minimales sont définies en point 12 de la présente annexe. 
 
 REGLE GENERALE DU STATIONNEMENT DES VEHICULES MOTORISES 
 

 Un nombre de places spécifiques correspondant à 5% des places requises sera 
affecté au stationnement des personnes à mobilité réduite. Cette règle ne s’applique 
que lorsque le nombre de places exigibles est supérieur ou égal à 20. 
Dans le cas inverse, la règlementation en vigueur s’applique. 

 

 En cas d’impossibilité de réaliser tout ou partie des places de stationnement 
nécessaires sur le terrain pour des raisons techniques ou des motifs d’architecture ou 
d’urbanisme, le constructeur peut être autorisé, sur demande justifiée de sa part, à ce 
que les places manquantes soient réalisées sous l’une des formes suivantes : 

 

- réalisation de places de stationnement sur un terrain situé dans le voisinage 
immédiat à moins de 300 mètres à pied des constructions pour lesquelles ces 
places sont nécessaires. 

 

- acquisition de places de stationnement dans un parc privé situé dans le 
voisinage immédiat à moins de 300 mètres à pied des constructions pour 
lesquelles ces places sont nécessaires. 

 

- concession de 15 ans minimum dans un parc public de stationnement situé 
dans le voisinage immédiat à moins de 300 mètres à pied des constructions 
pour lesquelles ces places sont nécessaires. 

 

- participation en vue de la réalisation de parcs publics de stationnement dans 
les conditions prévues aux articles L.332-7-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 

 
Ces solutions de remplacement sont admises à condition que l’insuffisance de 
stationnement sur le terrain supportant les constructions ne soit pas susceptible, 
compte tenu de sa situation, de créer une gêne pour la circulation ou de susciter un 
stationnement excessif sur la voie publique. 

 

 Les rampes d'accès aux garages et aires de stationnement en sous-sol ne doivent 
pas entraîner de modifications dans le niveau du trottoir. 
Leur pente, dans les cinq premiers mètres à partir de l’alignement, ne doit pas 
excéder 5%. 
 

 En cas de changement de destination ou de nature d’activité, le nombre de places 
doit répondre aux besoins engendrés par la nouvelle destination ou le nouvel usage.  

 
Les règles du présent article ne s'appliquent pas dans le cas de modification ou 
d'extension de constructions existantes, sous réserve : 

 que la surface de plancher ne soit pas augmentée de plus de 20%,  

 qu'il n'y ait pas de modification profonde de la nature de ces constructions, 



Commune de Thomery - Elaboration du PLU - Règlement – Atelier TEL 81 

 qu'il ne soit pas créé de nouveaux logements. 
 
En aucun cas, des travaux de modification ou d'extension, ne pourront conduire à la 
suppression des possibilités de stationnement prévues, conformément à cet article, 
sur l'unité foncière. 

 
AUTRES CONSTRUCTIONS OU INSTALLATIONS 
 
Le nombre de places de stationnement sera calculé en fonction de la nature de la 
construction ou de l’installation, de son effectif total admissible et de ses conditions 
d’utilisation. 
 
Il devra permettre, compte-tenu de la situation du terrain et des caractéristiques locales, 
d’éviter tout stationnement sur les voies publiques ou privées. 
 
CAS PARTICULIERS 
Lorsque sur un même terrain des constructions ou installations de nature différente créent 
des besoins en stationnement à des périodes très différentes du jour ou de l’année, le 
nombre réglementaire de places peut être exceptionnellement réduit sur justification fournie 
par le demandeur de l’autorisation d’utilisation du sol. 
Il en est de même lorsque la capacité maximale d’un établissement n’est atteinte que de 
façon exceptionnelle et que le stationnement peut être assuré à cette occasion sur les voies 
publiques ou sur des terrains situés à proximité, sans que cela entraîne une gêne excessive 
pour la circulation et la tranquillité des habitants. 
 
CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DES PLACES 
Les dimensions des places de stationnement automobiles varient selon leur utilisation. 
a) Supermarchés et centres commerciaux : 
- 5,00m x 2,50m + 7,00m x 2,50m de dégagement, soit 30 m² 
 
b) Emplacements privés, bureaux, professions libérales : 
- dimensions normales 5,50m x 2,50m + 6,00m x 2,50m de dégagement, soit 28,75 m². 
- dimensions minimum 5,00m x 2,30m + 5,00m x 2,50m de dégagement pour un nombre 
limité de places, soit 24 m². 
 
c) Emplacements pour personnes à mobilité réduite : 
- places isolées 5,50m x 3,30m + 6,00m x 2,50m  de dégagement, soit 33,15 m².  
- places groupées 5,50m x (2,50m + 0,80m + 2,50m) + 6,00m x 2,50m de dégagement, soit 
46,90m². 
 
En tout état de cause, les places spécifiques aménagées pour les personnes à mobilité 
réduite devront respecter la réglementation en cours concernant l’accessibilité aux 
personnes handicapées. 
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ANNEXE IV : RISQUES DUS AU RETRAIT/GONFLEMENT DES SOLS 

ARGILEUX 
 

Contexte 
Les dégâts aux constructions provoqués par la dessiccation du sol prennent une ampleur 

croissante depuis quelques années. La procédure concerne ainsi 4100 communes en 

France. 

Comme le montre la carte réalisée par le BRGM et publiée sur Internet sur le site 

www.argiles.fr, la commune de Thomery est concernée par ce problème. 

Carte d’aléa de Thomery 

 
Limite de validité des cartes d'aléa publiées par le BRGM: 

L’échelle de validité des cartes départementales d’aléa ainsi établies est celle de la donnée 

de base utilisée pour leur réalisation, à savoir les cartes géologiques à 1/50 000. Le degré de 

précision et de fiabilité des cartes d’aléa est limité en partie par la qualité de l’interprétation 

qui a permis leur élaboration (identification et hiérarchisation des formations à composante 

argileuses), mais surtout par la qualité des observations qui ont permis la réalisation des 

cartes géologiques, point de départ de l’étude. En particulier, les hétérogénéités 

lithologiques, qui caractérisent de nombreuses formations géologiques, ne sont pas 

toujours bien identifiées sur les cartes actuellement disponibles. 

Les cartes géologiques sont initialement levées sur des fonds topographiques à l’échelle du 

1/25 000. La précision du report des limites d’affleurement est donc satisfaisante à 

l’échelle du 1/50 000. En revanche, il ne faut jamais perdre de vue qu’une carte géologique 

comporte une part de subjectivité liée à l’expertise propre de l’auteur et que, en particulier, 

les formations les plus superficielles peuvent faire l’objet d’interprétations diverses d’une 

feuille à l’autre. 

Le travail d’harmonisation et de correction des cartes géologiques, en vue d’établir une 

carte départementale des formations à composante argileuse, permet de gommer une partie 

de ces différences d’interprétation et de rectifier certains contours pour intégrer la 

http://www.argiles.fr/
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connaissance issue de sondages récents. Il n’en demeure pas moins que la carte ainsi 

élaborée reflète l’état des connaissances au moment de sa publication. Des investigations 

complémentaires permettraient probablement de corriger certaines limites d’affleurement, 

voire d’identifier de nouvelles poches ou plaquages argileux non représentés sur les cartes 

actuellement disponibles. 

Ces considérations sont importantes car elles expliquent pourquoi les cartes d’aléa ainsi 

élaborées ne peuvent en aucun cas prétendre refléter en tout point l’exacte nature des 

terrains présents en surface ou sub-surface. En particulier il n'est pas exclu que, sur les 

secteurs considérés d’aléa a priori nul (qui sont présentés sans figuré spécifique sur les 

cartes d’aléa), se trouvent localement des zones argileuses d’extension limitée. Celles-ci 

peuvent être liées à l’altération localisée des calcaires, à des lentilles argileuses intercalées 

ou à des placages argileux non cartographiés, correspondant notamment à des amas glissés 

en pied de pente. A l’échelle de la parcelle constructible, elles sont en tout cas de nature à 

provoquer des sinistres isolés. 

Inversement, il est possible que, localement, certaines parcelles situées pourtant dans un 

secteur dont l'aléa retrait-gonflement des argiles a été évalué globalement comme non nul 

soient en réalité constituées de terrains non sensibles au phénomène, voire non argileux. 

Ceci pourra être mis en évidence à l'occasion d'investigations géotechniques spécifiques, 

par exemple en prévision à un nouveau projet d'aménagement (d'où l'intérêt de ce type 

d'études de sols avant construction), mais n'a pu être identifié lors de la réalisation des 

cartes départementales d'aléa, basées, rappelons-le, sur l'état des connaissances 

géologiques accessibles au moment de l'étude. 
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ANNEXE V : USAGE LOCAL INTERESSANT LA MITOYENNETE A 

THOMERY :  
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ANNEXE VI : LISTE DES ESPECES VEGETALES PRECONISEES PAR 

SEINE ET MARNE ENVIRONNEMENT 
Le tableau ci-dessous présente la liste des espèces végétales préconisées pour la 

végétation, selon l’usage et la nature du sol : 
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Le tableau ci-dessous liste l’ensemble des espèces végétales préconisées dans le cas d’une 
prairie humide : 
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ANNEXE VII : LISTE DES ESPECES VEGETALES INVASIVES 
Le tableau ci-dessous présente la liste des espèces végétales préconisées pour la 

végétation, selon l’usage et la nature du sol : 
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